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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le contentieux des dernières élections législatives a mis en 
évidence un certain nombre de lacunes de notre droit électoral, en 
particulier en matière de soutien aux candidats par des personnes 
morales autres que les partis politiques.  

Le deuxième alinéa de l’article L. 52-8 dans sa rédaction 
actuelle dispose que « les personnes morales, à l’exception des 
partis ou groupements politiques, ne peuvent participer au finan-
cement de la campagne électorale d’un candidat, ni en lui 
consentant des dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui 
fournissant des biens, services ou autres avantages directs ou 
indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement 
pratiqués ». 

Si cet article permet de contrôler et donc de sanctionner les 
avantages que pourrait procurer une personne morale autre qu’un 
parti politique, il ne permet pas d’appréhender les opération de 
dénigrement menées pour le compte d’un candidat contre un 
autre candidat. 

La décision n° 2008-4509 du 26 juin 2008 du Conseil 
constitutionnel, 1re circonscription d’Eure-et-Loir, relative à un 
contentieux où des tels faits se sont avérés, précise certes qu’une 
candidate ayant bénéficié de tracts dénigrant son concurrent 
« doit être regardée comme ayant bénéficié d’avantages directs 
ou indirects d’une personne morale en contradiction avec les 
dispositions… de l’article L 52-8 du code électoral ». 

Toutefois, afin de d’empêcher la réitération de tels 
comportements, il convient de préciser la loi et de renforcer 
l’article L. 52-8 du code électoral en interdisant explicitement à 
une personne morale d’intervenir directement ou indirectement 
contre un candidat. 

Tel est, Mesdames, Messieurs, l’objectif de la présente 
proposition de loi.  
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le deuxième alinéa de l’article 52-8 du code électoral est 
complété par les mots : « ni en intervenant directement ou 
indirectement contre un candidat opposé ». 

 

 


